
Contre le projet de loi libéral «Macron» dont l’objectif est la dérégulation  
et la liquidation du Code du travail 

Contre le pacte de responsabilité qui multiplie les cadeaux fiscaux et sociaux aux patrons 
Contre la réduction des dépenses publiques et sociales  

qui mettent en péril les services publics et la protection sociale 
Contre la réforme territoriale qui conduit à balkaniser la République  

et les droits des citoyens et des travailleurs
Contre le blocage des salaires dans la Fonction publique depuis 2010 

Contre les projets qui préparent la remise en cause du contrat de travail, de l’indemnisation 
chômage et des retraites complémentaires


